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SIAAP : risques sanitaires et environnementaux sur les populations riveraines
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Texte de la question

M. Emmanuel Maurel alerte Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des négociations
internationales sur le climat et la nature sur les risques environnementaux, sanitaires et industriels que fait peser
le site Seine Aval du Syndicat interdépartemental pour l'assainissement de l'agglomération parisienne (SIAAP)
sur les populations riveraines du Val-d'Oise et des Yvelines. Plus grande station d'épuration d'Europe, la
cathédrale industrielle Seine Aval est un service public qui s'étend sur 600 hectares à Achères et traite chaque
jour jusqu'à 60 à 70 % des rejets de l'agglomération parisienne avant d'être reversés dans la Seine et la Marne.
Classée Seveso seuil haut en raison des risques d'explosion de méthane et de dispersion de nuages de gaz
toxiques qu'elle fait courir aux communes environnantes (Herblay-sur-Seine, La Frette-sur-Seine, Cormeilles-en-
Parisis, Conflans-Sainte-Honorine, Maisons-Laffitte et Saint-Germain-en-Laye), ce mastodonte constitue une
infrastructure critique dont les défaillances ont des conséquences mesurables et documentées. L'histoire
récente du site ne permet pas de considérer ces risques comme purement théoriques. L'incendie du 3 juillet
2019 a conduit au rejet dans la Seine, pendant deux heures, d'eaux usées seulement partiellement
débarrassées de leurs matières flottantes, qui ont provoqué la mort de dizaines de milliers de poissons et une
catastrophe écologique et économique d'une ampleur exceptionnelle. Par ailleurs, des signalements répétés
font état de nuisances olfactives, sonores et visuelles, d'inquiétudes persistantes quant à la pollution des sols et
des nappes phréatiques, ainsi que d'interrogations sérieuses sur la qualité de la gestion financière de
l'établissement dans le « business de l'eau ». Des investigations journalistiques ont, en leur temps, mis en
lumière des ententes sur les marchés de l'eau impliquant une lourde addition pour les usagers et les collectivités
environnantes. Si la récente sortie du site du dispositif national de vigilance renforcée (Vigi'R), à l'issue d'une
inspection conduite par la direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et
des transports d'Île-de-France (DRIEAT) le 12 janvier 2026 constitue une étape positive, elle ne saurait valoir
quitus définitif ni dispenser les pouvoirs publics d'une vigilance de long terme. Les associations riveraines, au
premier rang desquelles le collectif pour l'annulation des pollutions urbaines et industrielle (CAPUI), continuent
de documenter des nuisances quotidiennes en ayant alerté, notamment, sur le projet de nouvelle unité
d'incinération qui aggraverait sensiblement les impacts sanitaires et environnementaux déjà supportés par les
populations concernées. La sous-représentation persistante des élus du Val-d'Oise et des Yvelines
(départements pourtant les plus directement exposés) au sein du conseil d'administration du SIAAP soulève, en
outre, une question de gouvernance démocratique à laquelle il convient d'apporter une réponse. Dans ces
conditions, il lui demande, d'une part, si le Gouvernement entend diligenter un audit indépendant et approfondi
portant à la fois sur la sécurité industrielle du site, sur la réalité et la pérennité des améliorations consécutives à
la période Vigi'R et sur la régularité des marchés publics conclus par le SIAAP ; d'autre part, quelles mesures
concrètes sont envisagées pour contraindre l'établissement à réduire durablement ses nuisances olfactives,
sonores et environnementales et, enfin, si le Gouvernement entend soutenir une réforme de la gouvernance du
SIAAP permettant une représentation équitable des collectivités territoriales les plus exposées.
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